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LES ASSOCIATIONS

POUR

ET LES MILITANTS LAÏQUES DANS LE COMBAT 

L’EDUCATION PERMANENTE AU NIVEAU LOCAL.

Si j’imitais l’intervention du Président de la République lors de sa dernière 
conférence de presse, je vous parlerais des autres ...

Mais nous n’avons rien à cacher, et nous tenterons d’aller à la découverte de 
notre réalité en dissipant le rideau de fumée de nos rêves ou de nos illusions 
qui peuvent la masquer.

Courageusement, au cours de l’Assemblée Générale de MACON, en 1978, nous avons 
décidé de faire porter l’effort d'analyse sur nous-mêmes. Rappelons-nous nos 
interrogations d’alors.

. Quelles sont, aujourd’hui, les quarante-cinq mille associations locales 
qui constituent la Confédération Générale des Oeuvres laïques ?

. Quels sont leur place, leur rôle, au sein du Mouvement dans la Cité ?

. Enfin, comment renforcer l’action militante laïque, au niveau local, 
pour le développement de l’Education Permanente ?

Ces questions, nous nous les sommes posées, non pas pour réaliser un exercice 
de sociologie appliquée. Nous nous les sommes posées pour mesurer la distance 
entre le discours et la pratique, pour vérifier si nous étions bien les vec­
teurs de notre propre projet*

Simplifions, et disons que la LIGUE, Mouvement laïque, a lutté et lutte encore 
contre les diverses formes d’aliénation, de conditionnement ; elle participe 
ainsi à la construction d’une société d’hoïiïries libres et responsables, d’une 
société plus juste parce que plus démocratique.
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Bref, nos choix sont précisés dans la motion d'orientation générale adoptée 
à NIMES en 1975.

Pour concrétiser notre projet, les militants laïques qui nous ont précédés 
ont contribué à l'instauration de l'école publique.

Aujourd'hui, les Associations locales sont présentes sur le terrain et le 
Mouvement tout entier revendique

" l'Education Permanente pour Tous

Mais, les lieux éducatifs, les systèmes éducatifs et culturels sont traversés 
par les contradictions sociales. Il y a combat dans l'éducation, entre les 
forces d'asservissement qui visent à la reproduction sociale, et celles de 
libération.

Comment nous situons-nous dans ce combat, dans la FRANCE de 1980 et comment 
préparons-nous l'avenir ?

Après cette brève introduction, je vous propose, pour le rapport de la Ques­
tion de Congrès, le plan suivant :

I - La Première PARTIE, pourrait s'intituler " à la découverte de la réalité".
a) Dans un premier temps, j'observerai, dans le contexte actuel, les 

principaux facteurs qui influencent notre action, celles des associa­
tions locales.

b) Ensuite, je rendrai compte des enseignements essentiels que nous 
devons retenir, suite à l'enquête et autres travaux, quant à la réa­
lité des associations locales.

II - La Seconde PARTIE, pourrait s'intituler " propositions pour des pratiques 
démystifiantes ".
a) Interrogeons-nous sur le fondement universaliste de notre projet.
b) La deuxième sous partie pourrait s'intituler " le temps des connais­

sances " ou encore " comprendre le monde pour agir ".
c) Enfin, le dernier thème abordé sera celui de la mobilisation des mili­

tants laïques au niveau local.

Suite à la présentation de ce plan précisons la méthode et les sources0

Ce rapport est le résultat des travaux collectifs qui se sont échelonnés au 
cours des deux dernières années.

1) La première année a été consacrée, en partie, à l'enquête auprès des asso­
ciations ; les Fédérations ont reçu les résultats détaillés en Mai 1979.
Les associations ont pu prendre connaissance des principales données par 
l'intermédiaire de " POURQUOI ? " en Novembre dernier (ce dossier a fait 
l'objet d'une diffusion complémentaire).
Enfin, le montage " Les associations de la LIGUE " a été utilisé dans qua­
rante et une Fédérations. Par contre, les débats dans les associations, si 
j'en juge par le nombre de Fédérations ayant retourné les fiches-réponses 
- huit -, ont été fort peu nombreux.



'à

2) La question de congrès a été l'occasion de la publication d'une série de
dossiers sur la vie associative :

. Octobre 1978 -

. Mars 1979 -

. Mars 1979

. Mars 1980

. Mai 1980

Vie associative (N° I)
Vie associative (N° 2)
Associations et Collectivités locales 
L'Enfant et la vie associative 
Vie associative et réforme des collec­
tivités locales.

3) Les résultats d\ études et de recherches sont intégrés dans le présent rap­
port :

. MARS 1980 - Séminaire " Association et Service public - La VERRIERE 

. MARS 1980 - Colloque sur la concertation, en collaboration avec le 
Conseil Local de Développement Social et Culturel de 
POITIERS.

. AVRIL 1980 - Groupe de travail sur l'action des militants laïques 
au niveau local - PARIS.

Il faut souligner également que la " Question de Congrès ” a été présente dans 
les principaux regroupements (Assemblée Générale - Regroupement programme - 
Journées d'étude des responsables fédéraux) et que de nombreux collaborateurs 
extérieurs ont été sollicités.

I - PREMIERE PARTIE - A la DECOUVERTE de la REALITE
Nos associations locales sont essentiellement des lieux de pratiques éducatives 
et culturelles mais, celles-ci se développent dans une situation historique. 
L'association de la LIGUE du début du siècle n'est pas celle de la période du 
Front Populaire, pas plus que celle de la Libération ne ressemble à celle de 
1980. Les déterminismes économiques, sociaux et culturels qui pèsent sur les 
Associations sont nombreux, ils s'interpénétrent, se masquent les uns les 
autres. Des circonstances locales, des hommes viennent parfois bousculer l’ap­
parence.

Mais, si chaque association est unique, globalement, les associations de la 
LIGUE sont influencées par un contexte bien réel.

Nul ne peut nier l'importance des données économiques ; la crise actuelle ren­
force chaque jour les inégalités sociales et l'accès à l'éducation et à la 
culture est profondément inégalitaire.

Les incertitudes devant la situation du marché du travail, les angoisses des 
chômeurs ont des conséquences immédiates sur l'activité sociale, sur les asso­
ciations.

Simultanément, l'accroissement du profit au bénéfice d’une minorité de privilé­
giés se renforce. C'est dans ce sens qu'il faut parler de plein succès pour 
le " meilleur économiste de FRANCE " !

Dans le même temps, ceux qui participent aux choix politiques - gouvernement 
et C.N.P.F. - affichent un discours aux antipodes des pratiques. L’étude de 
leur lexique est étonnante : démocratie, progrès, liberté en constituent leur 
refrain.

Face à ce constat, deux questions viennent à l'esprit : " La LIGUE peut-elle 
intervenir efficacement dans le combat pour la transformation des rapports
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sociaux ? Soyons lucides. Sachons que ce n’est pas notre terrain d:action 
mais sachons aussi que nos interventions éducatives peuvent et doivent agir 
sur leur représentation1.
Deuxièmement, comment se fait-il que l’insupportable soit supporté ? Et pour­
tant, le suffrage universel existe ! L’éducation existe ! L’information 
existe ! C’est là qu’il nous faut analyser le masque des rapports Sociaux que 
constitue l’idéologie. Ce qui est globalement perçu, ce n’est pas leur réalité, 
ce sont leurs représentations symboliques.

C’est bien là que nous devons situer notre réflexion et notre action : 
analyser, questionner, démystifier, c’est nôtre rolé !

L’idéologie n’est pas seulement de l’ordre du discours, elle traverse la société 
de part en part, elle est présente dans la production, dans la consommation, 
dans le cadre de vie mais il existe aussi des lieux, des appareils dont la fonc­
tion essentielle est de produire de l'idéologie»

a) Interrogeons-nous sur notre marge d’autonomie par rapport à celle-ci. C’est 
à ce titre que, très rapidement - trop sans doute - j’évoquerai quelaues 
caractéristiques de l’école, de la formation continue, de l’action culturelle 
et de l’action sociale— Champs d’activités sociales qui interfèrent directe­
ment avec nos propres associations.
L ’ école publique n ' a pas été créée dans une société où les rapports d’exploi­
tation avaient disparus mais à un moment où il fallait accélérer leur trans­
formation, en relation avec la modification des rapports de production et de 
celle de l’Etat.
Cependant, elle n’en a pas moins constitué un progrès, une étape. Il n’est 
que d’analyser les forces en présence, leur opposition pour s’en convaincre. 
Les forces progressistes étaient présentes dans le combat pour l’Ecole et, 
si elles le sont toujours, c’est que, en fonction de son aanbivalence, elle 
est un enjeu et un lieu de lutte.
Lieu de reproduction de la société, elle est simultanément le lieu où sont 
acquis des moyens nécessaires à la remise en cause de l'ordre social domi­
nant. L’acquisition de connaissances nouvelles, l'action de nombreux ensei­
gnants y contribuent.
C’est pour cette raison que le pouvoir doit mettre l’école et ses enseignants 
au pas ! L’école doit fournir ce qui est nécessaire à la société et pas 
plus !
C’est la raison des réformes successives et les échecs scolaires ne sont pas 
considérés par tous comme une calamité à combattre ...
50 % des élèves ont redoublé au moins une fois à l’entrée en Sixième. Dans 
les zones suburbaines, 40 à 50 % des élèves sont réorientés en fin* de Cin­
quième vers des C.F.A., quelquefois vers des C.E.T. Et, comme si la sélection 
par l'échec ne suffisait pas, 45 % des jeunes qualifiés sont affectés - lors 
de leur premier emploi - à des tâches sous qualifiées.
Malgré les efforts d’enseignants, de leurs Organisations, de Mouvements édu­
catifs, les résultats sont là. Le système fonctionne et se perfectionne :

- profitant d’une baisse très relative, de la population scolaire, c’est 
la mise en place du plan de redéploiement:,

- c’est le renforcement des filières courtes,
- c’est le développement de la privatisation au profit du patronat et de 
l’église, privatisation caractérisée par une double ségrégation : idéo­
logique et sociale.
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Mais c’est aussi la mise en cause des contenus des enseignements de l’his­
toire et de la philosophie ; c’est la volonté de réduire les sciences éco­
nomiques à des techniques de gestion. C’est la limitation des connaissanœs 
scientifiques à leurs applications technologiques. Toutes ces mesures viseit 
à renforcer l’aspect utilitariste de l’enseignement ; le rejet du conceptuel 
trouvant sa justification dans une nécessaire adaptation de l’éducation à la 
crise économique.

Le renforcement de la lutte peur la qualité de l’enseignement public est une 
impérieuse nécessité car, à travers ce que nous venons de dénoncer, nous 
mesurons 1 ’ étroite |feMt4on qui existe entre la confiscation des savoirs et 
le maintien des stratifications sociales. Après l’entrée dans la vie active, 
les salariés ont, éventuellement, la possibilité de participer à des sessions 
de formation continue.
Nous constatons aujourd’hui que ces formations sont de plus en plus courtes, 
limitées à des apprentissages techniques.
Le droit au congé individuel, reconnu en 1978, est un mythe.
Les plans de formation des entreprises, parties intégrantes du procès de pro­
duction, sont masquées par des simulacres de concertation.
Ajoutons que la formation professionnelle continue est dispensée à plus de 
90 % par le secteur privé. Par ailleurs, elle est un outil largement employé 
dans le cadre du redéploiement de l’appareil industriel pour masquer - par­
tiellement - le chômage.
Ces faits ne sont pas contestables et d’ailleurs, au cours d’un récent collo­
que qui s’est tenu à 1 ’U.N.E.S.C.O., le Premier Ministre et le représentant 
du patronat affirmaient de concert :

- adaptation au redéploiement économique,
- régulation des rapports sociaux,

sont les deux missions de la forma­
tion permanente.
Le représentant du C.N.P.F. ajoutait simplement que les entreprises pouvaient 
les assumer seules, sans la tutelle étatique ...
Là encore, le refus d'une formation culturelle de base, l'utilisation de la 
formation permanente pour justifier des politiques d’abandon dans l'éducation 
initiale montrent une orientation générale qui privilégie les savoir faire 
et nie les savoirs*;
Alors, à coté de ces temps éducatifs, contraints, structurés, il y a le tarnps 
libre dont la répartition est loin d'être équitable. Mais, est-il vraiment 
libre ? Les contraintes sociales demeurent très importantes et, ce temps 
permet-il d’échapper à la conformation, au conditionnement ?
Pour ce faire, observons les pratiques culturelles individuelles et collecti­
ves qui se développent dans cet espace-temps.
Le titre d’une étude officielle (Service des études et recherches du Ministère 
de la Culture et de la Communication - 1978) ” Cinq heures par jour avec les 
machines culturelles ", pourrait se passer de commentaires.
Savez-vous que :

- l’écoute de la radio dure en moyenne dix-sept heures par semaine ;
- neuf foyers sur dix sont équipés en récepteurs télévision et, en 

moyenne, c’est seize heures de spectacle par semaine à domicile ;
- deux tiers des Français possèdent des disques et sont équipés en con­

séquence ;
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- le public moyen d’une oeuvre est de :
. 5 000 pour une diffusion par 
. 10 000 pour une diffusion par 
. 100 000 pour une diffusion par 
. 8 000 000 pour une diffusion par

le livre, 
le disque, 
le cinéma, 
la télévision 9

- depuis quinze ans, on constate :
. la multiplication par deux, cinq ou dix - selon les secteurs - 
des dépenses publiques en faveur de la vie culturelle,

« la stagnation de la fréquentation des institutions culturelles, 
• la multiplication par dix, vingt, cent ou mille, selon les oeu­
vres, .de leurs contacts avec le public par l’intermédiaire des 
produits culturels industriels.

Mais les industries culturelles fonctionnant sur le pivot central des media 
ne diffusent pas que des " oeuvres I 11 mais aussi la culture globale de la 
FRANCE de 1980 où l’idéologie dominante ne peut être absente.
Le ’’ non-public ” des institutions culturelles représente 70 % de la popu­
lation mais la FRANCE des jeux Inter-Villes ” par exemple, se situe aux 
environs de 50 % !
Notons aussi que les pratiques culturelles sont cumulatives et que les 
publics ayant des pratiques sélectives de la télévision sont aussi ceux des 
pratiques cultivées ou des pratiques amateurs. Ce sont les privilégiés, 
les quinze - vingt-cinq ans, les militants.
Toutes ces données mettent en évidence :

- le renforcement de la privatisation, de la commercialisation et de la 
centralisation,

- le développement de 1 üidividualisation et de la passivité par la con­
sommation culturelle à domicile,

- le phénomène cumulatif de l'accès à la culture,
- en conséquence, la participation de l’appareil culturel à l'intégration 
et à la sélection sociales.

Complétons notre tour d'horizon par un regard sur l'action sociale, son 
organisation, sa signification.

Elle se manifeste aujourd’hui essentiellement par des aides à la personne 
et aux familles.
C’est une aide compensatoire, un secours.
Ce sont des aides conjoncturelles (primes - aides exceptionnelles) ou caté­
gorielles.
Ce sont des garanties minimales, des garanties de survie.
C’est le développement de l'Etat-Tuteur pour sujets passifs, quelquefois 
responsabilisés mais non responsables.

I L’action sociale, c’est l’intervention nécessaire pour atténuer les effets 
du chômage, du redéploiement économique.
C’est l'intégration sociale, la prévention prend des proportions énormes. 
Les Organisations spécialisées - coûteuses - régressent mais la prévention 
” naturelle " est l’une des missions des diverses formes instituées de la 

vie sociale. Ainsi des associations !
Cette conception met en évidence très nettement que, pour le pouvoir, nous 
sommes des sujets irresponsables, des déviants potentiels qui doivent être
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intégrés dans le faisceau des normes sociales, présentées comme des vérités 
sociales, dont l’Etat se présente comme le garant ultime.
L’éducation, la formation, l’action culturelle, l’action sociale, interfè­
rent avec les champs d’activités de nos associations. Mais, celles-ci sont 
également influencées par l’organisation des structures publiques. Sur 
«ce terrain, des modifications d’importance sont en gestation.
Le projet de loi portant réforme des collectivités locales sera prochaine­
ment soumis à l’Assemblée Nationale.

i
Il prévoit que l’Etat ne conservera ” que les grandes attributions de souve­
raineté ”, en clair, la possibilité d’orienter la vie économique et de main­
tenir l’ordre social.
Les collectivités locales se verront confier l’action sociale, l’action cul­
turelle, les activités éducatives complémentaires de l’école, l’urbanisme 
et le cadre de vie. Bref, la FRANCE au quotidien !
Avec ce cordon sanitaire des collectivités locales, l'Etat -entendons le 
Président et le Gouvernement - sera à l’abri des remous, des mécontentements 
populaires. Les élus locaux qui bénéficient de la même légitimation que le 
Président - le suffrage universel - seront la cible désignée.
Là aussi, sous prétexte de décentralisation, c’est d’atORiisation sociale 
dont il s’agit ; elle vise :

- à la réduction du secteur public,
- au démantèlement des politiques sociales, culturelles et éducatives 
nationales,

- à accroître le transfert des charges sur les collectivités locales,
- au renforcement des possibilités d’intervention du secteur du profit,
- à mettre en cause, indirectement, les Mouvements fédératifs.

Voilà quelques conséquences de ce projet qui responsabilise les élus locaux 
en permettant à l’Etat d’être seul, sans partage, le responsable de l’orga­
nisation sociale.
Enfin, cette orientation ne fera que renforcer la politique des pouvoirs 
publics en direction des associations.
Rappelons quelques exemples significatifs de cette politique au cours de 
ces dernières années.
Les associations para-administratives se multiplient tant au niveau national 
que départemental.
Des Commissions de concertation se structurent (ex. C.I.D.P.A. pour le troi­
sième âge) et les associations qui en résultent sont une mise en cause 
directe des associations volontaires et du service public. Les associations 
ont un rôle important dans l’information - des jeunes en particulier - ; 
mais, pendant que les subventions décroissent se constituent des ” Centres 
d’Information-Documentation Jeunesse ” (C.I.D.J.) qui ne sont que des Servi­
ces extérieurs des administrations qui ont la vertu de percevoir des aides 
des collectivités locales ...
Il en est de même pour le Programme d’Action Prioritaire n° 16 (P.A.P. 16) 
et la création de Centres de support technique ou de Centres <f information 
sociale.
A ces dispositions, il convient d’ajouter qu'un certain nombre d’associa­
tions au projet incertain, deviennent des relais de la politique du pouvoir
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par le biais de contrats. Elles obtiennent des moyens mais, après quelle 
négociation ? Où est le pouvoir de décision ?
Nous pourrions continuer la série des exemples et même devenir plus précis 
... mais nous ne démontrerions rien de plus.
Quels sont les objectifs de cette politique ?

isoler les associations au niveau local,
les neutraliser pour en faire des organisations prestataires de ser­
vices, techniciennes,

—«■*“7 récupérer le bénévolat pour le développement de nouvelles formes d'as­
sistance sociale au détriment de pratiques éducatives,

-T* transformer les associations en relais du marché des industries cul­
turelles,

*—„■ ^dresser les associations contre le service public tout en les mainte­
nant sous le contrôle étatique.

A ces objectifs peuvent s'opposer des associations nationales, des Fédéra*- 
tions et, ce sont ces structures, porteuses de projets, capables de démysti­
fier, de provoquer des mouvements sociaux qui sont mises en cause.
Toutes ces analyses, vous les connaissez. J'ai voulu les regrouper car ce 
sont les facteurs qui conditionnent - en partie - notre propre développement*
Rassemblées ainsi, elles mettent en évidence la cohérence profonde, la logi­
que implacable de la politique du pouvoir. C'est une politique de décultu­
ration basée sur le nivellement des connaissances pour Va masse et sur la 
centralisation des s avoirs.
C'est le renforcement de l'isolement des individus dans la masse.
C'est, insidieusement, l'affirmation d'un centralisme étatique ; l'atomisation 
sociale, la réduction du rôle des échelons intermédiaires (Région) vont de 
pair.
Enfin, c'est le développement simultané de la privatisation et de l'étatisa­
tion. Les Services publics sont démantelés au profit du secteur privé mais, 
simultanément l'Etat est de plus en plus présent dans les choix : il oriente, 
réglemente, contrôle.
La référence au pluralisme de la nation, aux libertés masque un conditionne­
ment insidieux des mentalités, la société de la norme. Les libertés formel­
les - de plus en plus réduites - ne nous garantissent pas d'une évolution 
vers une société standardisée.

b) Par rapport à cette analyse où j'ai refusé de confondre nos souhaits et le 
présent, quelle.peut être, quelle doit être l'action de la LIGUE ? C'est 
bien la question essentielle mais, avant d'aborder les propositions, faisons 
un détour dans notre réalité : celle des associations.
Ce ne sera pas facile car nous sommes impliqués dans l'action et l'analyste 
devrait pouvoir s'extérioriser aussi, la base derfettE^érie de constats et 
réflexions est constituée par les résultats de l'enquête auprès des associa­
tions.
Avant de poursuivre, je voudrais souligner que ce travail témoigne, pour 
une Organisation telle que la nôtre, d'un courage i évident-. Car, si la réa­
lité n'est pas conforme à nos souhaits, nous osons l'aborder, nous osons,le 
dire et, ainsi, nous engageons déjà notre propre .évolution.
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Quels sont les principaux enseignements à retenir des résultats de lren­
quête sur les associations locales ?
Rappelons que ces résultats, présentés lors de la dernière Assemblée Générale 
et du regroupement programme n’ont pas été contestés, encore que, il est 
souvent tentant de s’abriter derrière le cas unique - bien connu - qui con­
tredit l’analyse d’ensemble.
L’inve s tis s emen t*mil i t an t - on peut dire affectif aussi - est tel dans la 
LIGUE que nous avons plus tendance rà .parler de nos rêvés, de 1L’association 
idéale que de la réalité. Et pourtant, regardons-là.
Les associations de rla LIGUE restent majoritairement liées à l'Ecole et une 
grande partie d’entre elles développent des activités éducatives en direction 
des enfants, (78 %).
Malgré un développement de notre implantation en milieu urbain, les associa­
tions du milÊW fSUl sont prépondérantes X§7 2r) et, cela est très lié à la 
longévité des associations : 56 % ont plus de dix ans. ^
Il^eetrll noter que les associations éroi^ytr-régidAèremept vers là spécial sation ;\^trois facteurs renforcent ce mouvement : le milieu urbain*Hti jeu- 
tles^é^des associations (55 % des associations de moins de cinq ans sont 
spécialisées), enfin les activités sportives (64 % des associations spéciali­
sées sont sportives).
Les^^s^iMâMis^dé^idiiLLGUE ^ ^iêfiniaSéntf^avant tout: comme des lieux de’ 
pratiques éducatives, -culturelles, sportivêSji
Souvent les associations organisent des activités ouvertes à la totalité de 
la population, 40 % d’entre elles sont concernées. Précisons que pour 14 % 
des associations, cette ouverture correspond à des activités régulières, 
suivies (environ 6 000). Les associations sont surtout riches de l’engage­
ment de leurs militants : 86 % né"fonctionnent 0ü’avec des bénévoles.
Ajoutons que quatre associations sur dix ne disposent d’aucun local (pour 
les autres il s’agit dans la quasi-totalité des cas d’une jouissance gra­
tuite) et que une sur trois ne perçoit aucune subvention. L’interlocuteur 
privilégié des associations locales - notamment sur le plan financier - 
demeure la municipalité.
Il faut souligner que, malgré le grand nombre d’associations développant 
des activités en direction de la totalité de la population, un très petit 
nombre d’entre elles a passé un contrat de service public avec une collecti­
vité locale (1 % soit 400 environ). En matière de ooncertation pour l’éla­
boration de politiques socio-culturelles la LIGUE préconise la constitution 
de ” Conseils Locaux de Développement Sociàl~t Culturel ” ; ils ont du mal 
à s’implanter, nous en recensons quelques dizaines mais, deux associations 
sur dix sont impliquées dans des structures de concertation (environ neuf 
mille).
Les comportements des associations sont très variables selon les implanta­
tions en milieu rural ou en milieu urbain. Notons que les relations avec 
les Comités d’entreprise sont très limitées mais qu’elles atteignent cepen­
dant 20 % des associations d’éducation populaire en milieu urbain (environ 
mille deux cents).
En règle générale, les instances de prises de décision ne fonctionnent pas 
dans les schémas prévi s par la loi 1901 ; 40 % des associations interrogées 
n’avaient pas tenu d’A/isemblée Générale l’année précédente, les Conseils 
d'Administration se réunissent peu dans près de la moitié des cas et enfin,
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dans 25 % des cas, la décision, portant sur des choix impor­
tants, est prise par l’un des responsables.
Il est vrai que les questions ne pouvaient vérifier que le fonctionnement 
des dispositifs formels, la mesure était avant tout quantitative. Il fau­
drait sans doute distinguer entre les associations à très faible effectif 
et les autres.
Cependant, nous avons là des indicateurs de tendance que nous ne pouvons ni 
ignorer, ni négliger. Pour ce qui concerne les relations internes au Mouve­
ment, nous pouvons dire que l'a~mas s e~d ëS~adhér en t s s t^exc lue ». du ^ circuit - de 
«t'informtion^et^des-décisionâ^----
Les liens avec les Fédérations sont réduits par exemple : 22 % des associa­
tions participent aux Assemblées Générales départementales.
Dans 27 % des cas, au moins un militant participe à la vie fédérale. C’est 
modeste et énorme à la fois : c’est un public potentiel de plus de onze mille 
militants.
Rappelons-nous aussi l’enquête R.P.S. Conseil qui mettait en évidence l’atta­
chement des associations et de leurs responsables à l’idéal laïque.
Des Fédérations en difficulté ont obtenu un soutien moral ou matériel, de la 
part des associations, qui les a étonnées.
Quels sont les principaux enseignements à retenir de cette étude ?

1) Les associations sont largement déterminées par les besoins (apparents 
ou réels) des populations locales qu’elles rassemblent ; elles n’échap­
pent pas aux pesanteurs du contexte général.
Ce ne sont pas des sections locales - comme on voudrait les considérer 
parfois - mais, dans ces groupes agissent des militants locaux en rela­
tion avec les autres échelons du Mouvement.
C’^stTfa LIGUE dans la Confédération.

2) Nous nous affirmons groupe de pression mais pour renforcer notre effica­
cité, noujwjevons- renfoirceî^l>e^po1^ti,é'îwM'tîîrt^ûT*^W^d^nl>tïv¥l''l<é,,l*for-'

^ mat ion, par une information qu’ils véhiculeront en dehors de leur cercle.
Les actions revendicatives seront réelles quand elles seront intégrées 
au développement des activités éducatives, quand elles ne viendront pas 
s’ajouter comme un élément étranger à nos pratiques.
Dans ce cas, des campagnes nationales de grande ampleur seront possibles.

3) Le développement des activités éducatives est très étroitement lié au 
renforcement des fonctions fédératives du Mouvement.
Les associations sont de plus en plus spécialisées. Les pubLics sont 
intéressés par les activités, par leur contenu, par leur pédagogie ; 
tout ce qui concerne le cadre associatif dans lequel elles se réalisent 
vient après dans l’ordre de leurs attentes. Les rôles fédératifs, par 
secteurs d’activités, doivent aussi prendre en considération que le 
développement de pratiques culturelles, sans retour à la théorie, pour 
observer leurs résultats, nous conduit à participer à la démarche que 
nous dénonçons, fondée sur la confiscation des savoirs.

4) Les résultats de l’enquête montrent que les associations locales peuvent 
être regroupées en trois ensembles :

| . les associations péri-scolaires,
. les associations d’éducation populaire rurales,
. les associations d’éducation populaire urbaines.
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Simultanément, dTautres études portant sur l'aménagement du territoire 
et sur le développement culturel montrent que nous devons penser 

zones " Pays " ou fï agglomérations
C'est un aspect essentiel de notre intervention locale pour participer 
à notre place, au développement de l'Education Permanente.

5 ) I I^exi s t e.une ,pro fonde „ d i s t or s i on entre*' no s* p ropositions relat i ve s à 
la concertation, à la contractualisation et leur mise en oeuvre.
Ces travaux ont sans doute permis de nouveaux types d'actions au niveau 
fédéral en relation avec les collectivités locales mais, " en bas " 
c'est moins évident.

II - DEUXIEME PARTIE - PROPOSITIONS pour des PRATIQUES DEMYSTIFIANTES

a) Dans un premier temps, interrogeons-nous sur le fondement de notre projet : 
pour un développement culturel laïque et démocratique au niveau local, édite 
en 1977, avant les élections municipales.
Il est fondé sur l'établissement d'une démarcation entre les activités 
dépendant des groupes divers et celles de la collectivité publique, répondant 
à 1 'intérêt général.
En résumé, le Conseil Local » réunissant élus* personnels* usagers - doit 
déterminer les actions relevantprpgrcfftfne d1 intérêt général fc; celles-ci 
devraient être mises en oeuvre par un Service public démocratisé, mais, 
comme il n'existe pas, nous proposons une solution transitoire : l'établis­
sement de contrats de missions de service public (entre associations et col­
lectivité locale).
Nous avons élaboré des modèles, précisé les critères portant sur ces missions 
de service public mais nous n'avons pas interrogé la notion d'intérêt général® 
à laquelle nous faisons référence a priori. Est-ce si explicite que l'on 
n'ait pas à s'expliquer ?
A un moment où le débat sur les relations â établir entre privé et public, 
entre association et service public est ouvert, nous nous devons de préciser 
nos positions;
Rappelons tout d'abord que l'idéologie n'est pas une mystification du réel, 
elle est dans le réel. Elle est au coeur des rapports sociaux. L'imbrica­
tion du discours et du réel rend l'approche moins aisée. " L'idéologie de 
l'intérêt général ne doit pas être envisagée comme une construction surajou­
tée, artificielle et contingente, destinée, dans les pays libéraux à lubri­
fier les rapports sociaux, à limiter le recours à la contrainte physique et 
à faciliter le consentement au pouvoir ; c'est au contraire un élément fon­
damental et constitutif du social dans les sociétés modernes qui, fondées 
sur la division, la distanciation et la différenciation, ne peuvent cepen­
dant subsister qu'en les niant symboliquement en dissimulant la nudité 
obscèœdu pouvoir
L'intérêt général efface les traces du processus de division sociale, les 
traces du rapport domination/sujétion ; elle permet la reconstitution de

(1) cf. in
Variations autour de l'idéologie de l'intérêt général (Vol. 1 - P.U.F. 1978)
Communication de Jacques CHEVALLIER - Professeur à l'Université d'AMIENS - " Réflexions 
sur l'idéologie de l'intérêt général ".



12

lfunité sociale et, en son nom, de justifier des politiques inspirées par 
des intérêts particuliers.
Cfest le masque de l'arbitraiie du pouvoir qui prétend agir au nom de TOUS, 
au nom de chacun.
Ainsi, le redéploiement économique, le chômage, l’inflation, la réforme de 
la Sécurité Sociale, le ticket modérateur d’ordre public ... au non de tous ?
Aujourd’hui, le mécanisme est en crise, le consensus social n’existe plus.
C’est le recul des croyances en un Etat qui serait extérieur au processus 
de domination, extérieur aux antagonismes sociaux.
C’est aussi ce qui explique - partiellement - la crise d’identité culturelle 
et le retour en force des particularismes, la crise des valeurs et le retour 
de 1 ’irrationnel ...
C’est, de plus, ce qui oblige le pouvoir à légitimer la violence d’Etat en 
substituant aux croyances passées un système fondé sur la sécurité, au détri­
ment des libertés.
Tout ce détour pour dire que l’intérêt général n’est pas défini a priori ; 
dans chaque situation nous devons lutter pour le camp que nous avons choisi.
Si la laïcité des institutions a libéré la société civile de l’emprise des 
clercs, la libération économique reste à faire, la libération culturelle 
aussi, car, de nouveaux clercs se sont substitués aux anciens.
Rappelons-nous que le fondement de notre intervention, précisée dans la 
motion d’orientation de 1975, doit nous amener à développer des pratiques 
éducatives démystifiantes. Nous devons débusquer la réalité dans la gangue 
de l’idéologie dominante, mais ce n’est pas facile. Alors, pour quel ” déve­
loppement social et culturel laïque et démocratique ” allons-nous militer ?
Notre projet de Conseil Local pose le principe de 11 élaboration dénocratique 
des politiques culturelles locales, et ce principe, il n’est pas question de 
le remettre en cause.
Mais, à partir de l'analyse de cas, du vécu des Conseils locaux, il nous 
apparaît nécessaire de repenser notre proposition.
Le Conseil local est apparu souvent comme un lieu plus idéologique que pra­
tique ; les enjeux, le premier plan d’ensemble étudié, n’apparaissent plus 
clairement.
La globalité et la permanence de la concertation amènent les militants béné­
voles à ne plus s’investir au profit des élus, des professionnels. La déser­
tion progressive de nombreux Conseils locaux est un fait. D’autre part, 
malgré la volonté des participants, ces Conseils ne réunissent pas la tota­
lité des courants mais ils prétendent représenter la totalité — puisqu’ils 
sont faits pour çà - et de fait, ils excluent. ; ,
Rappelons une critique formulée par le C.R.I. O) au colloque de POITIERS :
” Le Conseil Local s’est pris pour la carte d’un territoire qu’il ne perce­
vait qu’à travers les implications professionnelles et institutionnelles de 
ses membres ".
La pratique démocratique n’est pas généralisée aujourd’hui. Elle se déve­
loppera sur le terrain de façon multiforme. Il faut que nous sachions pro­
poser des orientations mis non des modèles.

(1) - C.R.I. - Centre de Recherche Institutionnelle
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En proposant des modèles de structures nous risquons de dénaturer la concer- 
tation car nous transposons un temps de réflexion, de conception dans un 
autre lieu et, de fait, le débat sur les principes qui fondent la proposi­
tion risque d'être évacué.
Il semble nécessaire de retenir un temps de planification- en relation avec 
la durée des mandats municipaux - pour 11 élaboration des grandes orienta­
tions du programme de développement social et culturel.
Pour lfadaptation de ce plan, ensuite, il est nécessaire que la concertation 
se fasse avec les personnes et les groupes directement concernés. Cette 
démarche peut être aussi bien adaptée à une aire géographique - quartier — 
qu’à un secteur d’activités - lecture publique, par exemple.
Pour la mise en oeuvre des actions éducatives, culturelles, de formation, 
nos associations sont concernées et, dans certains cas, elles peuvent reven­
diquer la passation d’un contrat pour mission de service public. Hais, l’in­
térêt général n’existant pas a priori, les associations étant diverses, les 
options des élus non moins, il doit y avoir, pour chaque cas, négociation 
sur les objectifs autant que sur les moyens.
La synthèse qui se réalise alors est le ccaipromis temporaire, expression du 
rapport des forces en présence.
Face à ces difficultés^!es militants laïques ne doivent^pas opérer un repli 
frileux, sur les activités de leurs seules associations au bénéfice de leurs 
seuls ‘adhérents. Ils doivent mener simultanément le combat pour la démocra­
tisation de 11 action publique.
En effet, si l’action publique peut être étatique, les associations elles- 
mêmes peuvent être des relais de l’étatisme ; les exemples ne manquent pas, 
les associations para-administratives sont nombreuses.
D'autre part, l’intégration des associations au secteur du marché^ soit conme
structure^commerciale déguisée, soit comme relais des entreprises de profit, est une réalité pour nombre d entre elles.
De ces deux constats, il ressort que les associations ne sont pas obligatoi­
rement indépendantes de l’Etat ou du marché. Mous pourrionsrsans peine 
démontrer qu’ellil ne sont pas essentiellement démocratiques ou qu’elles ne 
sont pas les lieux privilégiés de l’innovation sociale.

L'Etat et les services publics qui en dépendent ne sont pas les seuls modèles 
possibles : la production n’entraîne pas obligatoirement des rapports d’ex­
ploitation ; selon les choix, les associations peuvent être démocratiques.
Nous pouvons concevoir des Services publics dont l’organisation, le système 
de gestion les différencient d’un simple appareil étatique.
Un tel Service public doit être décentralisé et sa gestion doit reposer sur 
une réelle participation de la population à sa gestion. La gestion raulti- 
partite doit être fondée sur la reconnaissance de la division sociale et 11 in­
térêt général doit être conçu comme le résultat des négociations entre les 
divers partenaires (pouvoirs publics - usagers - personnels-.
Mais pour que ces dispositions puissent être mises en oeuvre au niveau natio­
nal, il n’est pas trop tôt de transformer, où cela est possible, la gestion 
publique locale - nécessité renforcée par la réforme des collectivités loca­
les, si la loi est votée. Dire non à la municipalisation des activités socio­
culturelles serait insuffisant si nous n’ajoutions pas immédiatement : oui, 
à l’action publique locale. Si la gestion municipale repose sur les seuls 
élus et leur administration, elle reproduit le modèle de l’Etat.
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Si les gestions locales font appel aux usagers concernés, il n’en va pas 
de même ; par exemple, des Comités de gestion des restaurants d’enfants, des 
Commissions des usagers de la bibliothèque municipale peuvent être créés.
Nous devrions également nous préoccuper des évolutions possibles des Caisses 
des Ecoles et des Bureaux d'Aide Sociale.
Nous pouvons également concevoir un ” Etablissement public M qui permette 
la démocratisation des gestions publiques locales.
Ainsi, le contrat pour missions de service public demeure une possibilité 
mais non la seule et, ce sera aux militants locaux de rechercher les solu­
tions les mieux adaptées pour :

- garantir la laïcité des actions publiques,
- préserver la liberté des associations.

b) La recherche des solutions au cas par cas nécessite une capacité d’analyse, 
des références donc, pour le Mouvement de nouvelles pratiques de formation.
Nous devons introduire le tenps ides œmiaissarioès pour passer *5ie la réalité 
observée à 1 agréai lté «^analysée. Ou, tout simplement, pour faire preuve 
d’esprit critique, pouf ne pas confondre nos Souhaits et le vécu.
C’est le temps à ajouter au cycle de l’animation socio-culturelle décrit 
lors du Congrès de 1971 : tout ne part pas du groupe, les transformations 
ne sont pas produites par le groupe seul. Le contexte interfère ainsi que 
les pensées venues d’ailleurs. Dans un premier temps, tous les adhérents 
de la LIGUE ne seront pas concernés - ne rêvons pas -. D’ailleurs, être 
maximaliste se traduit souvent par l’immobilisme. Soyons réalistes. Nous 
avons dit que, dans l’ensemble du million d’adhérents, les Fédérations étaient 
en relation avec plusieurs milliers de militants. C’est la LIGUE dans la 
Confédération, elle est déjà présente. Nous devons la faire croître et la 
rendre plus efficace.
Il est tenps que nous construisions nos stratégies à partir de notre fonc­
tionnement réel, que nous regardions sans complaisance facile les forces et 
les faiblesses de nos réalisations.
Il faut que les militants laïques comprennent que rien n’est simple, qu’ils 
dépassent les apparences, qu’ils se donnent les moyens de comprendre le monde 
pour agir, pour le transformer.
Nos associations sont des lieux d'action et nos formations portent essentiel­
lement sur des savoir-faire. Nous devons inventer - ou redécouvrir - de nou­
veaux lieux, des Universités populaires, des Cercles laïques, des Centres 
d'Etudes et de Recherches, des Comités laïques de secteurs, des Commissions 
départementales - ou régionales - pour la formation des militants ... pour 
acquérir de nouvelles connaissances pour éviter les pratiques aveugles.

La LIGUE doit devenir un vaste laboratoire de recherche et d’ex- 
pé r imentation socia 1 ëv.

Comment faire ? Si nous nous enfermons dans la pyramide de la Confédération 
ce n'est pas possible.
Il n’y aura pas de descente.,de la foipation^en^clts^ade^^u^^^^iiÿ " Vers le 
” bas ", il^devracy. avoir; des fpiTnatipri&ÿpartoüt •/

Pourquoi ? parce qu’un militant ne se définit pas par rapport à l’échelon _ 
du Mouvement où il intervient. Le militant local en contact avec la réalité,-r*.-'-'--**'-"" - ■ - •• ^
la population devrait être le plus informé , le mieux formé.
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Nous devons dire, NON à la hiérarchisation des savoirs, NON à la hiérarchi­
sation des militants !
La différenciation de la formation se manifeste au niveau des savoir-faire 
car nos tâches sont complémentaires, non identiques, Cfest à ce niveau que 
se joue la véritable rupture avec le centralisme ; les débats portant sur 
les structures ou sur notre appareil économique masquent cette réalité (dans 
ces débats cfest d'efficacité économique qu’il faut parler). Avec qui allons- 
nous mettre en oeuvre cette nouvelle démarche ? Sans vouloir nier le rôle 
de la Confédération (qui interviendra par ses publications, des actions de 
formation, l’édition de bibliographies ou de fichiers de ” personnes-ressour­
ces ” ...) c’est à tous les niveaux du Mouvement qu’il faudra faire preuve 
d’audace et accueillir des intervenants extérieurs . La pensée n’est pas 
produite par la seule LIGUE ; de plus, il ne faut pas confondre ce temps 
consacré à l’acquisition d’outils nouveaux avec celui de l’élaboration de 
notre politique. Il faut accueillir de nouveaux militants car, de la laïcité 
nous n’avons pas l’exclusivité. Il faut dépasser les formalismes et donner 
la priorité à la démarche éducative.
Refusons la tentation d’un appareil centralisé ; sauf à devenir une deuxième 
LIGUE il ne pourrait répondre aux besoins, à cela s’ajouterait le risque de 
développer plus une formation idéologique (à la politique du Mouvement) qu* 
une formation scientifique.
C’est pour illustrer cette démarche et pour restituer des matériaux utilisés 
dans l’étude que, dans le cadre du Congrès, trois forums ont été organisés :
” De la capacité des sciences sociales à éclairer nés - pratiques ” introduit 
par Yvon MINVIELLE (Sociologue et philosophe, responsable de formation au 
C.N.A.M. )
Il n’est plus possible, ni efficace aujourd’hui ” d’agir concrètement sur 
le terrain ” en continuant d’ignorer largement les sciences sociales, les 
idées, les thèses et les débats qui animent ce domaine de recherche ; 
elles concernent directement nos pratiques.
En quoi les sciences sociales peuvent-elles contribuer à éclairer les pra­
tiques des militants de l’éducation populaire ? En quoi peuvent-elles les 
aider à réfléchir sur leurs actions ? A quelles conditions ? Pourquoi 
est-ce si important pour le Mouvement et ses militants de prendre en coopte 
leur développement et de se saisir de leurs résultats ?

Telles sont rapidement résumées les interrogations de ce forum.

” La machine sociale et ses appareils ” introduit par Robert FOSSAERT (Eco­
nomiste et sociologue, auteur de " la Société ” - quatre tomes parus et 
quatre à paraître aux Editions du Seuil).

” ... Dans une recherche qui vise à rendre la société mieux intelligible et 
mieux transformable, l’étude des appareils doit nécessairement trouver 
place : elle ouvre l’accès à l’idéologie et au pouvoir. ”
Les appareils étatiques et les appareils idéologiques aujourd’hui. Com­
ment les penser ? Quelle est leur fonction ?
Au travers de trois catégories d’appareils idéologiques :

. les associations (où prennent place aussi bien l’association loi 1901 
que le syndicat ou la parti politique),

. l'édition (du livre à la radio - télévision)

. les arts et loisirs (du tiercé à l’opéra en passant par le rugby).
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Cette réflexion recoupe de maintes façons les activités et les intérêts 
de la LIGUE. Les appareils idéologiques occupent un espace social, écono­
mique et politique important. Leur connaissance et leur analyse est indis­
pensable à l'action militante.

11 Les déplacements des investissements dans l'éducation et la formation ", 
introduit par Ettore GELPI (Expert international sur les problèmes de 
l'Education Permanente).
Quels enjeux idéologiques, économiques et sociaux y-a-t-il aujourd'hui 
derrière le développement des appareils de formation et d'éducation. A 
quelles évolutions assistons-nous ?
Dans le champ de la formation des adultes, en particulier, (initiale, 
générale et professionnelle), assistons-nous à la mise en place de nou­
veaux moyens d'aliénation ou au contraire l'Education Permanente a-t-elle 
dans ce secteur une chance historique ?
Ces questions sont abordées sous l’éclairage national, mais aussi inter­
national .

Un Cercle Jean MACE renaît à METZ, un Cercle se constitue dans le cadre du 
Congrès et, demain, ce sera la tâche des équipes départementales - si vous 
acceptez ces propositions - de créer des Cercles, des commissions pour la 
formation, des centres d’étude et de réaliser des stages, des conférences, 
des publications ... Mais, s'il n'y a pas d'ouverture, cela ne se fera pas.

c) Cette ouverture est doublement nécessaire :
notre projet c'est le développement de l'Education 

Permanente. Notre réalité, ce sont nos quarante-cinq mille associations, 
elles occupent une place importante dans le champ des activités éducatives 
et culturelles mais elles ne sont pas seules concernées.
De nouvelles associations du cadre de vie, des associations pour la promo­
tion des cultures régionales, des associations culturelles prenant appui 
sur l’entreprise sont concernées aussi. Nous devons ouvrir le dialogue et 
ne pas rester frileusement sur des positions acquises.
Mais les militants laïques ne se cantonnent pas dans le seul secteur asso­
ciatif ; des élus locaux, des enseignants, des animateurs, des créateurs, 
des militants de comités d'entreprise font réféfence à un engagement laïque 
et sont tout aussi concernés par l’Education Permanente.
Les militants laïques, sur la base de l’agglomération, du secteur, du can­
ton, du pays, doivent se retrouver pour élaborer ensemble, les stratégies 
à mettre en oeuvre pour défendre la laïcité des Services publics d'éducation, 
de la formation, de la culture, de l'action sociale et de l'information.
Ils doivent aussi, par les associations laïques, organiser la réponse aux 
besoins culturels pour transformer les pratiques sociales, éducatives et 
culturelles.
L’ouverture de l'école n’est pas pour demain mais, si dans un peut-être 
lointain après-demain, c’était chose faite, le décret ministériel ne suffi­
rait pas à transformer les mentalités. Ce chantier là, les laïques doivent 
l’ouvrir résolument dès aujourd’hui.
Pour donner tout son sens à l’Education Permanente, il fautsortix des sché­
mas traditionnels et appréhender la globalité éducative des milieux de vie. 
La revendication, le projet prendra tout son sens, sa dimension convaincante 
dans l’action.
Loin du formalisme des structures, les militants locaux de la LIGUE devront
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créer cette dynamique à partir de projets motivants.
Ce sont des concertations non institutionnelles qu’il faut promouvoir, 
l’effort doit porter sur le projet.
Lorsqu’il n’y a pas de projet, il faut une armature solide pour tenir dans 
le vide les éléments constitutifs d’un appareil mais, lorsque conscience 
est prise des enjeux, lorsque la route est tracée, cet appareil vénéré est 
enfin rangé à sa place : celle des outils.

■

En guise de conclusion, suite à ces quelques propositions, je tiens à vous 
rappeler le slogan du lancement de la revue ” ANTENNES ” :

” MAITRISER ou ETRE MAITRISE
Il symbolise parfaitement les enjeux auxquels nous sommes confrontés.

Si les limites de notre présent ont été rappelés sans complaisance, il faut 
aussi rappeler nos richesses militantes et l’espoir qu’elles suscitent.

Face à la FRANCE morose, aux abandons de toute nature, à la désespérance, 
disons très haut et très fort - en parodiant le titre d’un livre à la mode - 

Il n’y a pas d’après-laïcité car il n’y a pas d’après-liberté !

I








